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Situation économique nationale en 2021 

L’arrêté des comptes nationaux de l’année 2021 fait ressortir une croissance de l’économie nationale à 7,9% après une profonde récession de 7,2% en 2020 due en particulier à la crise sanitaire. Ce rebond est le résultat d’une forte hausse de 17,8% de l’activité agricole suite à une exceptionnelle compagne agricole et de 6,6% des activités non agricoles.

Tirée par la demande intérieure, cette croissance a été réalisée dans un contexte d’une forte inflation et d’une aggravation du besoin de financement de l’économie nationale.

Rebondissement de l’activité économique 
En 2021, le secteur primaire a enregistré une forte croissance de 17,6% au lieu d’un repli de 7,1% réalisée en 2020. Cette évolution est due à la hausse de 17,8% de l’activité de l’agriculture au lieu d’une baisse de 8,1% et de 12,7% de celle de la pêche au lieu de 12,2% une année auparavant.
La valeur ajoutée du secteur secondaire a connu une augmentation de 6,8% après un recul de 5,2%. Ceci résulte de l’amélioration des valeurs ajoutées:

· du bâtiment et travaux publics de 10,7% au lieu d’une baisse de 4,1% ;

· de « Electricité, gaz, eau, assainissement et déchets » de 6,5% au lieu d’une baisse de 1,3% ;
· des industries manufacturières de 6,1% au lieu d’une baisse de 7,4% ; 

La valeur ajoutée du secteur tertiaire, de son côté, a affiché une hausse de 6,4% après une baisse de 7,9% en 2020. Elle a été marquée par la hausse des activités de : 

· Hébergement et restauration, avec 31,6% au lieu d’une forte baisse de 54,6% ;

· Transports et entreposage, avec 15,2% au lieu d’un recul de 28,5%;

· Recherche et développement et services rendus aux entreprises, avec 10% au lieu d’une baisse de 13,4% ;

· Commerce et réparation véhicules, avec 7,9% au lieu d’un recul de 6,6%;

· Services financiers et assurances, avec 4,6% au lieu de 0,6%;

· Services Immobiliers, avec 3% au lieu d’une baisse de 0,8%;
· Services de l’éducation, de la santé et de l’action sociale, avec 3% au lieu de 0,8%.

Dans ces conditions, et tenant compte de la hausse de 8,8% des impôts sur les produits nets des subventions, le Produit Intérieur Brut (PIB) en volume a enregistré une croissance de 7,9% en 2021 au lieu d’un recul de 7,2% une année auparavant.

Niveau général des prix en hausse

Aux prix courants, le PIB national a connu une forte hausse de 11,4% en 2021 au lieu d’une baisse de 7,1% une année passée, dégageant ainsi une forte hausse du niveau général des prix passant de 0,1% en 2020 à 3,2% en 2021.

Reprise de la demande intérieure 

La demande intérieure a progressé de 9,1% au lieu d’une baisse de 6,5% en 2020, contribuant ainsi pour 9,8 points à la croissance économique nationale au lieu d’une contribution négative de 7,1 points. 

C’est ainsi que les dépenses de consommation finale des ménages ont connu une hausse de 8,2% au lieu d’une baisse de 5,6%, contribuant pour 4,8 points à la croissance au lieu d’une contribution négative de 3,3 points. De même, la consommation finale des administrations publiques a affiché une augmentation de 5,6% au lieu d’une baisse de 0,5%, avec une contribution à la croissance de 1,1 point au lieu d’une contribution négative de 0,1 point. 

De son côté, l’investissement brut (formation brute de capital fixe ; variation des stocks et acquisition nette d’objets de valeurs) a connu une forte hausse de son taux d’accroissement passant de (-11,9%) en 2020 à (13,3%) en 2021, avec une contribution à la croissance de (3,8) points au lieu de (-3,6) points. 

Contribution négative des échanges extérieurs
Au niveau des échanges extérieurs de biens et services en volume, aussi bien les exportations que les importations ont enregistré des fortes hausses durant l’année 2021. C’est ainsi que les importations de biens et services ont affiché une hausse de 9% au lieu d’une baisse de 8,6%, avec une contribution négative à la croissance de 4,5 points au lieu d’une contribution positive de 5 points, l’année dernière. De leur côté, les exportations ont augmenté de 8,7% au lieu d’une baisse de 15%, avec une contribution à la croissance de 2,7 points au lieu d’une contribution négative de 5,1 points une année passée.
Dans ce cadre, les échanges extérieurs de biens et services ont dégagé une contribution négative à la croissance, se situant à 1,8 point au lieu d’une contribution négative de 0,1 point en 2020.
Aggravation du besoin de financement
Avec la forte hausse du PIB aux prix courants de 11,4% au lieu d’une baisse de 7,1% l’année passée et la hausse de 24,8% des revenus nets reçus du reste du monde, le revenu national brut disponible a connu une progression de 12,2% en 2021 au lieu d’un repli de 5,5% en 2020 pour se situer à 1372 milliards  de DH.

Compte tenu de la hausse de 10,8% de la consommation finale nationale en valeur au lieu d’une baisse de 5,5% enregistrée une année auparavant, l’épargne nationale s’est située à 28,8% du PIB au lieu de 27,6%.
Suite à un niveau d’investissement brut (FBCF, variation des stocks et acquisition nette d’objets de valeurs) atteignant  31,1% du PIB au lieu de 28,8% l’année passée, le besoin de financement de l’économie nationale s’est ainsi aggravé passant de 1,2% du PIB en 2020 à  2,3% en 2021.
En annexe les tableaux présentant les résultats des comptes nationaux de l’année 2021 :

Valeurs ajoutées en volume par secteurs d’activité (prix de l’année précédente)

                                                                                                                                                                               Evolution annuelle en %
	Code
	Secteur d’activité
	
	2019
	
	2020
	
	2021

	A00
	Agriculture et sylviculture 
	
	-5,0
	
	-8,1
	
	17,8

	A05
	Pêche et aquaculture
	
	13,8
	
	12,2
	
	12,7

	B00
	Extraction
	
	2,3
	
	2,6
	
	0,9

	C00
	Industries manufacturières
	
	3,4
	
	-7,4
	
	6,1

	DE0
	Distribution d’électricité et de gaz- Distribution d’eau, réseau d’assainissement, traitement des déchets 
	
	14,7
	
	-1,3
	
	6,5

	F00
	Construction
	
	0,5
	
	-4,1
	
	10,7

	G00
	Commerce de gros et de détail; réparation de véhicules automobiles et de motocycles
	
	2,1
	
	-6,6
	
	7,9

	H00
	Transports et entreposage
	
	5,5
	
	-28,5
	
	15,2

	I00
	Activités d’hébergement et de restauration
	
	3,6
	
	-54,6
	
	31,6

	J00
	Information et communication
	
	2,5
	
	5,1
	
	-0,8

	K00
	Activités financières et d'assurance
	
	5,3
	
	0,6
	
	4,6

	L68
	Activités immobilières
	
	1,8
	
	-0,8
	
	3,0

	MN0
	Recherches et développement et services rendus aux entreprises
	
	8,3
	
	-13,4
	
	10,0

	O84
	Administration publique; sécurité sociale obligatoire
	
	6,6
	
	5,3
	
	4,1

	PQ8
	Education, santé humaine et activités d’action sociale
	
	2,0
	
	0,8
	
	3,0

	RS0
	Autres services
	
	0,2
	
	-23,2
	
	2,4

	
	TOTAL
	
	3,0
	
	-7.0
	
	7,8


Evolution des principaux agrégats
	Opérations
	
	2019
	
	2020
	
	2021

	Décomposition du PIB
	
	Croissance annuelle en % (aux prix de l’année précédente)



	       Produit intérieur brut (PIB)
	
	2,9
	
	-7,2
	
	7,9

	       Valeur ajoutée totale aux prix de base 
	
	3,0
	
	-7,0
	
	7,8

	               Agriculture  
	
	-5,0
	
	-8,1
	
	17,8

	               Hors agriculture 
	
	4,0
	
	-6,9
	
	6,6

	        Impôts sur les produits nets des subventions
	
	2,3
	
	-8,4
	
	8,8

	       Produit intérieur brut non agricole (*) 
	
	3,8
	
	-7,1
	
	6,8

	Demande  
	
	
	
	
	
	

	       Dépenses de consommation finale des ménages  
	
	2,2
	
	-5,6
	
	8,2

	       Dépenses de consommation finale des Administrations publiques  
	
	4,8
	
	-0,5
	
	5,6

	       Dépenses de consommation finale des ISBL  
	
	0,9
	
	-6,1
	
	6,5

	       Formation brute de capital fixe 
	
	1,7
	
	-10,0
	
	9,3

	       Importations de biens et services 
	
	2,1
	
	-11,9
	
	11,8

	       Exportations de biens et services 
	
	5,1
	
	-15,0
	
	8,7

	Décomposition du PIB
	
	Aux prix courants

(en millions de DH)



	       Produit intérieur brut  
	
	1 239 836
	
	1 152 419
	
	1 284 154

	       Valeur ajoutée totale aux prix de base 
	
	1 110 527
	
	1 036 107
	
	1 151 523

	               Agriculture  
	
	127 851
	
	117 094
	
	145 272

	               Hors agriculture 
	
	982 676
	
	919 013
	
	1 006 251

	        Impôts sur les produits nets des subventions
	
	129 309
	
	116 312
	
	132 631

	       Produit intérieur brut non agricole
	
	1 111 985
	
	1 035 325
	
	1 138 882

	  Demande  
	
	
	
	
	
	

	       Dépenses de consommation finale des ménages  
	
	723 177
	
	672 430
	
	754 704

	       Dépenses de consommation finale des Administrations publiques
	
	225 389
	
	223 756
	
	238 486

	       Dépenses de consommation finale des ISBL  
	
	8 799
	
	8 204
	
	8 876

	       Formation brute de capital fixe 
	
	337 145
	
	302 245
	
	346 877

	       Importations de biens et services 
	
	519 554
	
	438 514
	
	539 602

	       Exportations de biens et services 
	
	422 698
	
	354 895
	
	422 893

	       Revenu national brut disponible (RNBD)
	
	1 294 274
	
	1 222 601
	
	1 371 715

	       Epargne nationale brute (ENB)
	
	336 909
	
	318 211
	
	369 649

	       Besoin de financement
	
	42 418
	
	13 434
	
	29 148

	Quelques ratios économiques 
	
	

	       PIB par habitant (en dirham)
	
	34 840
	
	32 055
	
	35 363

	       RNBD par habitant (en dirham)
	
	36 370
	
	34 007
	
	37 775

	       Dépenses de consommation finale des ménages/PIB 
	
	58,3
	
	58,3
	
	58,8

	       Dépenses de consommation finale des APU/PIB 
	
	18,2
	
	19,4
	
	18,6

	       Dépenses de consommation finale des ISBL/PIB  
	
	0,7
	
	0,7
	
	0,7

	       Exportations de biens et services/PIB 
	
	34,1
	
	30,8
	
	32,9

	       Importations de biens et services/PIB 
	
	41,9
	
	38,1
	
	42,0

	       Taux d'investissement (FBC/PIB)
	
	30,6
	
	28,8
	
	31,1

	       Taux d'épargne nationale (ENB/PIB)
	
	27,2
	
	27,6
	
	28,8

	       Besoin de financement/PIB
	
	-3,4

	
	-1,2

	
	-2,3
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